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Afin d’assurer l’égal accès aux
droits pour chacun, quelle que
soit sa situation :

la loi n° 2005-102 du 11 février

2005 pour l'égalité des droits et
des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handi-
capées prévoit la transmission au
Médiateur de la République, par
l’intermédiaire d’une personne
référente désignée dans chaque
maison départementale des per-
sonnes handicapées, des réclama-
tions de ces dernières à l’encontre
d’un service public.

Dix établissements pénitentiai-

res test recevront la permanence
d’un délégué du Médiateur de la
République pour 18 mois d’expé-
rimentation, dans le cadre d’une
convention signée le 16 mars 2005
avec le ministre de la Justice. 

Pour la première fois depuis la création du Médiateur de la République,
une convention réunira tous les agents et tous les délégués de l’Institution les 9 et 10 mai
à Paris. Cette convention a pour objectif d’échanger les opinions et les expériences de chacun, de réfléchir sur

les problématiques sociétales actuelles et d’analyser l’évolution et l’adaptation nécessaire de l’Institution.

QUELQUES FAITS
MARQUANTS

Certaines questions d’actualité préoccupent le Médiateur de la République qui

entend bien user de son autorité et de son indépendance pour participer aux

débats qu’elles suscitent ou, à l’inverse, pour rompre le silence qui les entoure. Il

en va notamment des violences du fait d’agents de la force publique, du scandale

des enfants errants, du secret médical et de l’accès aux dossiers ou encore de la

fiabilité des expertises judiciaires. Dans ce numéro spécial, le Médiateur de la

République souhaite revenir plus particulièrement sur trois enjeux actuels.

Le Médiateur de la République
souhaite intervenir afin que les
mesures de protection ne soient
pas dévoyées et afin de ne pas
créer, en voulant protéger, un
facteur supplémentaire d’ex-
clusion dans notre société. Plus
de 600 000 personnes sont
actuellement placées sous pro-
tection judiciaire, qu’il s’agisse,
sous différentes formes, de la
curatelle ou de la tutelle. Elles
sont, pour la plupart, fragili-

sées par leur grand âge, par un handicap physique ou par
l’affaiblissement de leurs facultés mentales. Ce chiffre est
voué à l’augmentation de par les évolutions démographi-
ques et sociales mais aussi et surtout de par la tentation,
de plus en plus forte, d’assujettir aux différents régimes de
protection des incapables et de condamner à cette « mort »
civile et civique qu’est la constatation de l’incapacité, les
personnes en situation grave d’inadaptation sociale : alcoo-
liques, toxicomanes, SDF, chômeurs de longue durée en
voie de marginalisation. De fait, 50 000 nouvelles mesures
sont prononcées chaque année et, à ce rythme, la France
comptera un million de « protégés » en 2010, soit un habi-
tant sur 65. 

ÉVÉNEMENT

En avril 2004, le Président

de la République, Jacques

Chirac, a nommé Jean-Paul

Delevoye – ancien ministre

de la Fonction publique –

Médiateur de la République.
7e titulaire de la fonction, en
charge de l’Institution depuis le
13 avril 2004 et pour une durée
de six ans non renouvelable, il
succède à Bernard Stasi.

Dans le rapport annuel qu’il vient de publier, le 

Médiateur de la République dresse le bilan d’un an d’activité de

l’Institution. Le traitement des réclamations individuelles, le travail des

292 délégations, la mission d’analyse et de propositions de réformes, la

défense des droits de l’Homme : chaque volet de son action apporte un

éclairage précieux sur les attentes

des citoyens, les imperfections de

notre système législatif et les

besoins de notre société tout

entière. Pour Jean-Paul Delevoye,

Médiateur de la République

depuis avril 2004, la médiation

doit reposer sur trois piliers : l’indépendance, l’humanité et

la pédagogie, ce qu’illustre déjà pleinement cette première

année d’activité. 

DATES-CLÉS DE LA REMISE
DU RAPPORT :

• remise du rapport annuel 

au Président de la République 

le 4 mai,

• remise du rapport annuel à

l’Assemblée nationale le 10 mai,

• remise du rapport annuel 

au Sénat le 12 mai.

Spécial Rapport annuel
Un an d’activité du Médiateur de la République

L’Institution a reçu 56 971 réclamations 
de citoyens en 2004, adressées soit au siège, soit 
aux délégués du Médiateur de la République.

Jean-Paul Delevoye a tout de
suite manifesté le désir de
développer la communication
interne et externe de l’Insti-
tution dans le sens de la modernité
et d’une plus grande pédagogie à
l’égard du citoyen. Ce changement
trouve son expression dans le pré-
sent rapport annuel ainsi que dans
les nouveaux outils de communica-
tion inaugurés en mai 2005 (nou-
veau site Internet plus interactif,
nouvelle plaquette d’information à
destination du grand public, nouvel-
les affiches et nouvelle charte gra-
phique). Être une autorité morale
ouverte, moderne, humaine et par-
ticulièrement à l’écoute et proche du
citoyen, tel est le message du nou-
veau Médiateur de la République. 

Afin de répondre aux citoyens
en situation très difficile qui
s’adressent au Médiateur de la
République, ce dernier a créé en
septembre 2004 une cellule d’ur-
gence qui traite de leurs réclamations
dans les plus brefs délais.

Un partenariat avec le Service
Central d’État Civil afin d’amé-
liorer le traitement des dos-
siers et de répondre plus rapi-
dement aux attentes des
citoyens, tel était l’objet de la ren-
contre en septembre 2004 entre le
Médiateur, le procureur de la Répu-
blique de Nantes et le sous-direc-
teur des naturalisations du minis-
tère de l’Emploi, du Travail et de la
Cohésion sociale, en présence du
secrétaire général du Quai d’Orsay.

NI TABOUS, NI SUJETS OCCULTÉS

••• suite page 4

Protéger, mais sans exclure : le cas des tutelles et des curatelles
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Un besoin de médiation croissant
Toutes les réclamations transmises au
siège de l’Institution – les citoyens pouvant

également s’adresser directement à un délégué du

Médiateur de la République – sont d’abord analysées par 

le secteur de la Recevabilité et orientées, lorsqu’elles sont

effectivement recevables, vers l’un des cinq secteurs

d’instruction du Médiateur de la République. Affaires

générales, Agents publics/pensions, Fiscal, Justice, Social,

chacun mesure dans son domaine et à la lumière des cas

soulevés, le besoin de clarifier et d’apaiser un sentiment

d’arbitraire trop souvent ressenti par les administrés.

Informer, expliquer, résoudre
La réforme des retraites, le chômage des agents
publics, les pensions… ont soulevé bon nombre de
questions et de litiges. 

En mai 2003, le véhicule de Monsieur L. a été verbalisé alors qu’il stationnait
sur un emplacement réservé aux véhicules de grands invalides sous prétexte que le macaron
G.I.G.-G.I.C.apposé sur son pare-brise n’était pas conforme. Il a aussitôt demandé le classement
sans suite de la contravention,considérant qu’il était bien titulaire d’un macaron G.I.G.-G.I.C.mis
en évidence et même de la carte de stationnement européenne pour personnes handicapées,
certes non visible alors. Sa demande a été rejetée, il a ultérieurement reçu un avis d’amende

forfaitaire majorée qu’il a réglée immédiatement, craignant une saisie sur compte. Il a alors saisi le Médiateur de la
République afin d’en obtenir le remboursement. Ce qui fut fait, l’officier du ministère public ayant accepté de
revoir sa position. La mésaventure dont fut victime Monsieur L. n’est pas un cas isolé. D’autres grands invalides de
guerre se sont retrouvés dans la même situation car deux dispositifs sont en concurrence pour les places de sta-
tionnement réglementé : le macaron G.I.G.-G.I.C., toujours valable mais qui a vocation à disparaître et la carte
européenne de stationnement pour les personnes handicapées, délivrée depuis deux ans. Les textes abrogeant le
macaron G.I.G.-G.I.C. ne sont pas encore parus et les polices municipales sont mal informées sur la position à
adopter lorsque les personnes verbalisées à tort formulent une requête pour être exonérées de l’amende.

Verbalisé malgré le macaron G.I.G.

Mme D., employée non titulaire d’un CCAS pendant plusieurs années, a
démissionné de son emploi en juin 2001.Elle a ensuite exercé une activité
salariée dans le privé du 16 juillet au 30 novembre 2001 puis s’est
retrouvée sans emploi. Ayant travaillé plus de 91 jours, elle pouvait
bénéficier d’une ouverture de droits au titre du chômage auprès de son
principal employeur au cours de la période d’affiliation prise en compte.
Sur les indications de l’ASSEDIC, elle a sollicité ces indemnités auprès du
CCAS, qui a refusé, spécifiant qu’elle n’avait pas perdu involontairement
son emploi. Or, en application de l’article 4 E du règlement annexé à la
convention du 1er janvier 2001 relative à l’aide au retour à l’emploi et à
l’indemnisation, Mme D. pouvait bien prétendre à des allocations.
Le Médiateur de la République est intervenu auprès du CCAS en lui rappelant
ses obligations. L’organisme a alors prétendu que l’intéressée n’était pas
en recherche d’emploi et ne remplissait donc pas les conditions pour être
allocataire.Le Médiateur de la République lui a rappelé que l’appréciation
de l’accomplissement d’actes positifs de recherche d’emploi appartient,
conformément au code du travail,aux services déconcentrés du ministère
du Travail et de l’Emploi et qu’en tout état de cause, le doute sur la réalité
des recherches d’emploi ne l’autorisait pas à surseoir au versement des
indemnités. Le CCAS a finalement versé à Mme D. les indemnités dues.

Allocations chômage :
quand un employeur
public refuse de jouer le jeu

La société F. connaissait de très lourdes difficultés financières aggravées par les consé-
quences d’un contrôle fiscal.Elle ne pouvait poursuivre le plan de continuation arrêté après
son dépôt de bilan au début 2003 qu’à condition de réunir immédiatement des moyens de
trésorerie,impossible sans un accord transactionnel avec l’administration fiscale.En ultime
recours, elle a saisi le Médiateur de la République. Or, son litige avec le fisc portait sur
une question de droit,à savoir la remise en cause lors du contrôle fiscal de la normalité des
relations commerciales que l’entreprise entretenait avec une filiale, la Sarl M., et certains
de ses fournisseurs. De plus, le tribunal administratif avait confirmé la position de l’admi-
nistration. Les enjeux financiers étaient importants, la dette fiscale s’élevant à un demi-
million d’euros. Dans ce contexte de médiation difficile, le Médiateur de la République a
saisi le ministre délégué au Budget et à la Réforme budgétaire. Sans contester le jugement
rendu, non encore définitif, il lui a demandé de replacer l’affaire dans la situation écono-
mique d’ensemble à laquelle avait été confrontée la société F. Il a souligné les aléas éco-
nomiques majeurs subis par l’entreprise, liés au secteur de très haute technologie mais
aussi et surtout à un grave sinistre de l’outil industriel, non encore indemnisé, justifiant
des actes de gestion considérés comme anormaux au sens de la réglementation fiscale.
Après avoir fait procéder à une enquête complémentaire, le ministre a conclu que les
rappels d’imposition en litige n’étaient pas justifiés et devaient être abandonnés.

Une entreprise 
sortie de l’ornière du fisc

Répondre aux désarrois sociaux

Une part significative des réclamations
concerne les conséquences préjudiciables
de la mobilité (qu’elle soit professionnelle
ou géographique), sur les droits des person-
nes, dans tous les régimes d’assurance.
Conçus à une époque de stabilité, les systè-
mes de protection sociale ont du mal à
s’adapter à la nouvelle donne et aux par-
cours professionnels évolutifs, voire chaoti-
ques, des assurés sociaux. Être successi-
vement salarié du privé, travailleur
indépendant, agriculteur ou agent de la fonc-

tion publique et donc changer de régime d’af-
filiation, aller travailler en Europe, réserve
souvent de mauvaises surprises lorsqu’il
s’agit de faire valoir ses droits au chômage,
à la retraite ou à toute autre prestation. Le
Médiateur de la République souhaiterait, en
faveur des assurés sociaux, plus d’explica-
tion et de réactivité. Enfin, la situation des
chômeurs « recalculés » dans leur période
d’indemnisation a provoqué un afflux de
réclamations que le Médiateur de la Répu-
blique doit traiter au cas par cas.

Accompagner les évolutions de société

Le travail du Médiateur de la République est toujours au cœur des problé-
matiques de société. Par exemple depuis plus de dix ans, la France compte
chaque année 110 000 à 115 000 divorces. Cette dislocation croissante des
relations familiales a notamment des incidences fiscales. Ainsi, le nombre
des dossiers transmis au Médiateur de la République concernant la solida-
rité entre époux pour le paiement de l’impôt sur le revenu et de la taxe d’ha-
bitation, lorsqu’ils vivent sous le même toit, est-il en nette augmentation. 

Les réclamations adressées au Médiateur de la

République ont  augmenté de 15,1 % en 2004.

Les entreprises se tournent aussi vers le Médiateur

de la République.40 % des dossiers traités par
le secteur fiscal émanent de personnes morales.

Exemple : la canicule de l’été 2003. 6 900 communes
avaient déposé une demande de classement en catas-
trophe naturelle. Les décisions d’indemnisation des vic-
times ont paru injustifiées quand elles ont réservé des
sorts différents à des communes proches les unes des
autres. Le Médiateur de la République a demandé que
les dossiers dont il avait été saisi soient réexaminés, et
que, d’une manière générale, les critères techniques
soient élargis. Un nouvel arrêté a été publié le 1er février
2005, reconnaissant le classement de 873 nouvelles
communes. De plus, une mission d’inspection a été mise
en place auprès des ministères concernés. 
Les litiges relevant du droit agricole en sont un autre
exemple non moins flagrant. Une large part des récla-
mations dont est saisi le Médiateur de la République

porte sur les aides communautaires instaurées dans le
cadre de la Politique agricole commune (PAC) destinées
à orienter et à contrôler les productions. Les formulai-
res que doivent remplir les agriculteurs, certes accom-
pagnés d’une notice explicative, sont souvent d’une
grande complexité, autant que l’est l’arsenal de textes
européens organisant ce système de subventions et le
contrôle de leurs attributions au niveau national. Pour-
tant, toute indication erronée peut les priver des aides
auxquelles ils peuvent prétendre, et même les exposer
à des pénalités sur l’ensemble des primes qu’ils deman-
dent. Le droit à l’erreur n’existant pas en la matière, le
Médiateur de la République, lorsqu’il est saisi, doit faire
beaucoup d’efforts pour résoudre ces litiges avec d’in-
fimes marges de manœuvre. 

Trop de textes, beaucoup d’incohérences
C’est bien souvent la complexité de la réglementation, la contradiction des
dispositifs qui font naître incompréhension et sentiment d’injustice. 

Témoins les défaillances du système d’auto-assurance chômage des
employeurs publics, les difficultés de validation de services auxiliai-
res pour l’octroi d’une pension civile, les mises à la retraite d’office
pour invalidité ou inaptitude à un emploi public, la discrimination entre
les hommes et les femmes en matière de pensions de retraite et de
reversion, la reconnaissance de droits à une pension militaire d’inva-
lidité… Le Médiateur de la République a dû assurer sur tous ces sujets
un important travail d’information et de règlement des litiges.

A la suite de nombreuses propositions de réformes en

2004-2005 en faveur des personnes handicapées,

concernant notamment l’égalité des candidats aux

examens et la simplification de la délivrance des car-

tes de stationnement, le Médiateur de la République a

inscrit son action dans le cadre de la loi n° 2005-102

du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des

chances, la participation et la citoyenneté.Celle-ci pré-

voit notamment la possibilité d’orienter vers le

Médiateur de la République les réclamations déposées

par les personnes handicapées. Elle contient égale-

ment des avancées sur un certain nombre de sujets

soulevés par le Médiateur de la République :elle modi-

fie les conditions d’attribution de l’allocation aux

adultes handicapés (AAH) afin qu’elle devienne une

prestation accessible à toute personne souffrant d’un

handicap qui ne sera soumise à aucune condition de

ressources et sera fonction des besoins spécifiques de

chacun ; elle favorise l’insertion professionnelle des

personnes handicapées en accroissant les possibilités

de cumul de l’AAH avec un revenu tiré d’une activité

en milieu ordinaire de travail ; elle simplifie, enfin,

l’exercice du droit de vote par les majeurs sous

tutelle : l’impossibilité d’inscrire ces personnes sur les

listes électorales demeure mais le juge des tutelles

pourra ponctuellement autoriser cette inscription

lorsqu’il estimera que le majeur concerné est capable

de voter.

La médiation au service des personnes handicapées
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Les réformes, au cœur
des grands débats 
de société 

Proposer, recommander, 
enquêter, enjoindre… en toute
indépendance et en toute liberté
Le Médiateur de la République ne reçoit d’instruction d’aucune auto-
rité. Il ne peut être poursuivi pour ses opinions ou ses actes dans l’exer-
cice de ses fonctions. Il ne dit pas le droit. Il ne tranche pas les conflits.
Il agit « autrement » grâce à ses divers pouvoirs d’injonction ou de recom-
mandation. Il fait appel à des considérations de bon sens et d’équité
plus qu’il ne se réfère à des motivations de pur droit afin de pouvoir ins-
taurer une limite entre le « juste » et le « pas juste » et afin, souvent, de
faire l’emporter ce qui est moral sur que ce qui est strictement légal. 
Les articles 9 à 13 de la loi n°73-6 du 3 janvier 1973 modifiée lui garan-
tissent l’exercice de ce pouvoir original et contraignant : « Il peut pro-

poser à l’autorité compétente toutes mesures qu’il estime de nature à

remédier à cette situation […] il peut suggérer les modifications qui lui

paraissent opportunes […] il peut rendre publiques ses recommanda-

tions et ses propositions […] » (article 9) ; « À défaut de l’autorité com-

pétente, le Médiateur de la République peut, au lieu et place de celle-

ci, engager contre tout agent responsable une procédure disciplinaire

ou, le cas échéant, saisir d’une plainte la juridiction répressive » (arti-
cle 10) ; « Il peut, en cas d’inexécution d’une décision de justice […]

enjoindre à l’organisme mis en cause de s’y conformer dans un délai

qu’il fixe » (article 11) ; « Les ministres et toutes autorités publiques

doivent faciliter la tâche du Médiateur de la République. […]. Le vice-

président du Conseil d’État et le premier président de la Cour des comp-

tes font, sur la demande du Médiateur de la République, procéder à

toutes études » (article 12) ; « Le Médiateur de la République peut

demander au ministre responsable ou à l’autorité compétente de lui

donner communication de tout document ou dossier concernant 

l’affaire à propos de laquelle il fait son enquête » (article 13).

Acteur de la défense et du ren-

forcement des libertés publi-

ques, le Médiateur de la Répu-

blique contribue également

au développement, à travers

le monde, des institutions natio-

nales et internationales de

médiation. Sa participation à

la Commission Nationale

Consultative des Droits de

l’Homme (CNCDH), dont il est membre de droit, l’a conduit à se mobili-

ser activement en 2004 sur les questions du racisme, de l’antisémitisme,

de la xénophobie et d’une manière générale, sur toute forme de discri-

mination. 

Sur le plan international, il est fréquemment sollicité par ses homolo-

gues étrangers, ainsi que par différents organismes nationaux et inter-

nationaux chargés de la promotion des droits de l’Homme et du citoyen,

comme le Conseil de l’Europe et les Nations Unies.

Il a rencontré plusieurs fois le Médiateur européen, Nikiforos Diaman-

douros, pour renforcer leur coopération dans tous les domaines d’inté-

rêts communs et notamment réfléchir avec tous les médiateurs et ombuds-

mans d’Europe sur les valeurs de la Charte des droits fondamentaux liée

à la future Constitution européenne. 

En France, il s’est associé aux médiateurs du service public et a parrainé

leur Charte.

Contacts internationaux, échanges réguliers d’expériences et d’informa-

tions avec le réseau européen de Médiateurs, chaque rencontre s’inscrit

dans un objectif de progrès de la démocratie et de l’État de droit. 

Gain de cause pour le Médiateur de la République

En mars dernier, le Médiateur de la République a
demandé au premier président de la Cour des comptes de
procéder à une étude sur les conditions d’établissement de la taxe
d’ordures ménagères. Il est apparu en effet que le mode de calcul de
cette taxe,basée sur la surface habitable,mettait notamment en difficulté
des personnes âgées vivant seules dans un appartement de famille
toujours occupé depuis le décès du conjoint, alors même que ces
personnes produisaient peu de déchets ménagers.

Au sujet de l’article 12

110 pays, dont 37 en Europe, sont 
actuellement dotés d’un médiateur ou 
d’une institution de médiation similaire.

D’autres propositions de réformes
satisfaites au cours de l’année 2004

• Vacances des personnes

handicapées

• Droits à pension de vieillesse –

cumul des reliquats des périodes

cotisées

• Conditions d’accès des ouvriers 

de l'État au congé parental pour

adoption

• Détermination de la date de

naissance à prendre en compte

lorsque le jour et le mois de

naissance réels sont inconnus

• Certificat d’origine des pupilles

non-adoptés de l’État

• Exécution des jugements de

divorce sur demande conjointe

prévoyant une prestation

compensatoire en capital

• Aménagement des conditions

d’affiliation à l’assurance vieillesse

des personnes assumant, au foyer

familial, la charge d’un handicapé

adulte

• Informations des bénéficiaires d’une

pension de réversion partagée

• Conditions de remboursement des

soins reçus à l’étranger par les

assurés des caisses françaises

d’assurance maladie

Au vu de son expérience et de son autorité morale, et grâce au pouvoir

d’incitation aux réformes que lui confère la loi de 1973, le Médiateur de la

République peut repérer les injustices et intervenir pour tenter de faire

évoluer le droit et d’humaniser les pratiques administratives. Une action 

de longue haleine, au service de causes parfois difficiles, dont certaines 

ont été entendues en 2004. 
Réformes

abouties

Le choix de son hôpital
Fin 2004, c’est la plus
ancienne des propo-
sitions de réforme de
l’Institution qui a
abouti après 13 ans
de persévérance. La
suppression de la
règle de l’établisse-

ment hospitalier le plus proche permet désormais
aux assurés sociaux de se faire soigner dans l’hô-
pital de leur choix et de se faire rembourser de la
même façon. Ainsi, ils n’auront plus à supporter
l’éventuelle différence entre le tarif appliqué par
l’établissement le plus proche de leur domicile et
celui pratiqué par un autre établissement de soins
de leur choix.

Reconnaissance des maladies profession-
nelles causées par l’amiante qui ne figurent
pas dans la liste du code de la sécurité sociale
Le bénéfice de l’allocation anticipée d’activité a été
accordé aux victimes de maladies professionnel-
les causées par l’amiante, alors même que ces mala-
dies ne figurent pas sur la liste établie par le code
de la sécurité sociale, une condition qui privait injus-
tement d’allocation certaines victimes de cette fibre
mortifère.

Plus de casse-tête pour les prénoms francisés
La nouvelle loi du 18 janvier 2005 de programmation
pour la cohésion sociale satisfait pleinement la
demande du Médiateur de la République en faveur
des personnes qui s’étaient vu franciser  leur pré-
nom d’office par l’administration française et qui
ne pouvaient avoir accès aux droits concernant des
dossiers comportant leur prénom francisé ou qui
avaient des difficultés à renouveler leur carte d’iden-
tité. Elle dispose qu’il est fait droit sans délai « aux

demandes de francisation de prénoms présentées

par des personnes ayant acquis ou recouvré la natio-

nalité française et justifiant de l’utilisation de pré-

noms précédemment francisés à l’initiative des auto-

rités françaises ». 

Un recours juridictionnel individualisé
pour les assurés sociaux fautifs
Les assurés sociaux ont un droit de recours juridic-
tionnel contre le montant des sanctions que peuvent
prendre les caisses primaires d’assurance maladie en
cas de fraude ou de manquements à leurs obligations.
Désormais, le juge peut adapter la sanction au cas par
cas dans le cadre de son pouvoir d’appréciation, ce
qui n’était pas la cas auparavant. En insérant un amen-
dement à la loi du 13 août 2004 relative à l’assurance
maladie, qui permet aux tribunaux d’exercer un
contrôle sur « l’adéquation du montant de la sanction

prononcée par la caisse à l’importance de l’infraction

commise par l’assuré », le législateur a donné gain de
cause au Médiateur de la République.

Droit de vote et d’éligibilité pour chaque parent
dans les conseils d’établissements scolaires 
Le Médiateur de la République
a obtenu qu’un droit de vote
et d’éligibilité au conseil
d’école ou au conseil d’admi-
nistration de l’établissement
où est scolarisé leur enfant
soit accordé à chacun des deux parents, quelle que
soit la situation familiale et sans nécessité d’obtenir
un accord écrit préalable. Dans le dispositif précédent,
des parents divorcés ou séparés, qui n’avaient pas
la garde de leur enfant ou qui la partageaient, étaient
privés de ce droit élémentaire.

Intérêts de retard en matière fiscale : sur
un pied d’égalité
Entre le taux de l’intérêt de retard appliqué au contri-
buable par l’administration fiscale (soit 9 %), et celui
des intérêts moratoires dus par cette dernière au
même contribuable en cas de dégrèvement d’im-
pôts (soit 2,27 % en 2004), le Médiateur de la Répu-
blique et le ministre de l’Économie et des Finan-
ces travaillent à la mise en place d’un ajustement
plus équitable. Force est de constater que le prix du
temps n’est pas tout à fait le même pour les contri-
buables et pour les services fiscaux !

MÉDIATION, DÉMOCRATIE 
ET DROITS DE L’HOMME 
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Des réformes à promouvoir
Respecter les droits des parents 
d’enfants nés sans vie
Une série de réclamations soumises au Médiateur de la République a révélé le carac-

tère inéquitable des règles d’octroi du congé de paternité créé, par la loi du 21 décem-

bre 2001 de financement de la sécurité sociale, pour les pères d’enfants nés sans vie. 

Ce congé, qui donne lieu à la perception par le père d’indemnités journalières versées par
la sécurité sociale, est subordonné à la production d’un acte de naissance. Un tel acte est
délivré pour les enfants nés vivants et viables, alors même qu’ils peuvent être décédés avant
leur enregistrement par l’état civil (il sera alors établi simultanément un acte de décès). 
Des pères d’enfants nés sans vie ayant pris leur congé de paternité se sont vu refuser les
indemnités journalières correspondantes, au motif qu’ils produisaient un acte d’enfant
sans vie et non un acte de naissance, le bien-fondé de cette position ayant été confirmé
par la Caisse nationale de l’assurance maladie (CNAM). Un acte d’enfant sans vie est éta-
bli par l’officier de l’état civil en l’absence de certificat médical attestant que l’enfant est
né vivant et viable.
Outre le dommage financier qu’ils subissent, ces pères d’enfants nés sans vie éprou-
vent un véritable sentiment d’injustice, le congé de paternité étant accordé aux pères
d’un enfant mort après sa naissance, mais pour lequel des actes de naissance et de
décès ont été établis.
Le Médiateur de la République envisage donc de demander une modification des moda-
lités d’indemnisation du congé de paternité afin que la production d’un acte d’enfant sans
vie donne également droit au versement des prestations. 
Par ailleurs,  le Médiateur de la République a relevé une inégalité de situations quant à la
possibilité d’inscrire un enfant sans vie sur le livret de famille, à la demande des parents.
En effet, un couple marié, parce qu’il dispose d’un livret de famille attribué le jour du
mariage, sera en mesure de faire figurer sur ce document leur enfant sans vie. Or, une telle
inscription est actuellement impossible pour les parents non mariés dont le premier enfant
est mort-né et qui ne possèdent donc pas de livret de famille. Il serait éminemment
souhaitable de supprimer cette différence de traitement. 

Même pour 1 €, une allocation 
doit être versée !
Pour un ménage aux revenus modestes, toute allocation d’aide
sociale, même d’un montant minime, est la bienvenue. Or, depuis
juin 2004, date du changement de règle concernant l’attribution
de l’aide au logement, en deçà d’un seuil fixé à 24 €par mois, l’ad-
ministration ne verse pas les allocations d’aide au logement, même
si les bénéficiaires remplissent toutes les conditions pour y pré-
tendre. Cette règle les prive d’une somme non négligeable au
regard de la faiblesse de leurs revenus, puisqu’elle peut alors atteindre 288 €par an. En accord
avec les caisses d’allocations familiales, soucieuses d’améliorer leurs relations avec les citoyens,
le Médiateur de la République a donc proposé sa suppression arguant que les inconvénients
pour les organismes gestionnaires qu’entraîne le paiement mensuel  de ces allocations peu
élevées  pourraient être surmontés en instaurant un versement trimestriel, semestriel voire
annuel. Le 31 mars 2005, le ministre délégué à la Ville et au Logement, Marc-Philippe Daubresse,
a signifié son intention de revoir ce dossier en demandant aux services du ministère des Finan-
ces de revenir sur la règle instituant cette franchise de 24 €.

Lutter contre les mariages forcés
Selon l’article 146 du code civil, « Il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consen-

tement ». Les mariages forcés constituent pourtant une réalité contre laquelle il convient
de lutter. À la lueur de plusieurs cas de jeunes filles, mineures ou majeures, de natio-

nalité française ou binationale, qui ont été mariées contre leur gré, la Défenseure
des Enfants et le Médiateur de la République ont adressé, le 29 mars 2005, une
proposition de réforme commune contenant plusieurs recommandations pour

mieux prévenir et combattre cette situation. Parmi celles-ci figure la proposition d’harmoni-
ser l’âge minimal du mariage à 18 ans pour les filles (il est actuellement fixé à 15 ans) comme
pour les garçons. Cette mesure a été introduite par les sénateurs dans le projet de loi relatif à
la « Lutte contre les violences au sein du couple », en cours d’examen au Parlement.
Les deux autorités préconisent en outre de recourir plus régulièrement et de manière plus
efficace aux auditions (éventuellement séparées) des futurs époux qui peuvent être effec-
tuées par les services d’état civil des mairies ou les services consulaires pour les mariages
célébrés à l’étranger. De même, il conviendrait de rendre plus effective la possibilité d’annu-
lation d’un mariage contraint par l’ouverture au procureur de la République de l’action en
nullité pour vice du consentement, actuellement limitée à l’époux victime.

Pour le Médiateur de la République, il
ne s’agit pas de contester la nécessité mais de relever cer-
tains dysfonctionnements du dispositif actuel – tutelles ou
curatelles abusives, lenteurs, négligences, opacité, détour-
nements de fonds et abus divers – et de le réformer. Il s’agit
d’empêcher les dérives et les abus dont sont souvent vic-
times les plus fragiles de nos concitoyens, de réformer des
textes anciens qui ne sont plus en phase avec l’évolution
des mœurs et la réalité sociologique du pays, de donner
pleinement aux juges des tutelles les moyens d’exercer leur
fonction, de favoriser la transparence des comptes et l’ac-
cès aux dossiers, en particulier pour les familles, ou de cla-
rifier, comme le demande depuis 1996 le Médiateur de la
République, la procédure de désignation des administra-
teurs et gérants de tutelle. Il faut, en un mot, réformer, en
l’humanisant, un dispositif juridique qui a près de quarante
ans pour mettre en place un dispositif de solidarité et de
protection fondé sur la confiance, adaptable aux conditions
forcément différentes de ceux qui doivent être pris en charge
du fait de leur incapacité et de ceux qui ont seulement besoin
d’un accompagnement pour redevenir socialement auto-
nomes et soumis aux critères relevant de l’état de la per-
sonne et non de la situation de son patrimoine.

Le traitement des amendes

Le traitement des  amendes constitue un terrain privilégié
d’investigation pour le Médiateur de la République. En
décembre 2004, il a « jeté un pavé dans la mare » et dénoncé
le système en vigueur. En effet, depuis la mise en place des
radars automatiques, il a vu se multiplier les lettres de
contestation de contrevenants lassés des incohérences et
des méandres administratifs. C’est donc muni de quelques
exemples très précis qu’il s’est rendu à Rennes le 5 avril
2005 au Centre d’Encaissement des Amendes et au Centre
National de Traitement des amendes automatiques. 
À l’issue de ces visites, il propose des solutions concrètes. 
Pour éviter les problèmes posés par les multiples intermé-
diaires dans le traitement des amendes, notamment la dété-
rioration par certaines machines de La Poste des cartes-
lettres qui arrivent dans un état inutilisable au centre

••• suite de la page 1 d’encaissement des amendes, il propose la création d’un
système de validation et de paiement direct par borne élec-
tronique chez les buralistes ou dans les mairies. Il demande
au ministre de l’Intérieur d’accélérer l’enregistrement des
modifications de cartes grises afin d’éviter que les auto-
mobilistes ne reçoivent des PV pour excès de vitesse d’un
véhicule qu’ils ont pourtant vendu. Le Médiateur de la Répu-
blique propose également de créer un centre d’appel pour
renseigner et conseiller les contrevenants au sujet de leurs
PV de stationnement, ce qui est tout à fait inexistant
aujourd’hui.

Les condamnations à une double
peine 

Le sujet des condamnations à une double peine préoccupe
particulièrement le Médiateur de la République.  L’expres-
sion désigne le fait, pour un étranger résidant en France et
reconnu coupable d’une infraction commise également en
France, de faire l’objet, en plus d’une sanction pénale
d’amende ou d’emprisonnement, d’une interdiction du ter-
ritoire ou d’une mesure d’expulsion. Cette mesure étant
contraire à deux principes du droit français – nul ne peut
être condamné deux fois pour un même fait et la non-dis-
crimination –  la loi organise à présent trois niveaux de pro-
tection des étrangers et met un terme à l’expulsion auto-
matique. Néanmoins, ces aménagements ne semblent pas
être respectés dans les faits. Tout d’abord, rien n’est mis
en œuvre pour favoriser le retour ou le maintien en France
d’étrangers naguère condamnés à cette double peine.
Ensuite, les services ministériels restent trop frileux en
matière d’abrogation des arrêtés d’expulsion pour les cas
entrant dans le cadre des aménagements de la loi, ce qui
contribue à faire traîner la prise de décision. Enfin, les cri-
tères fixés pour examiner individuellement les cas relevant
du cadre des aménagements de la loi manquent cruelle-
ment de souplesse et s’avèrent souvent injustes. Le Média-
teur de la République constate qu’au moment où l’on cher-
che en France à mener une politique d’intégration cohérente,
la double peine réformée n’en est pas encore l’exemple le
plus probant. 

D e u x  n o u v e a u x
textes importants :

la loi Sarkozy du 26
novembre 2003, et la
circulaire du même
nom en date du 20 jan-
vier 2004, sur l’entrée
et le séjour des étran-
gers en France ainsi
que la loi Villepin du 
10 décembre 2003 sur
la réforme du droit d’asile ont été à l’origine de bien
des sentiments d’injustice. Des personnes qui pouvaient
prétendre à un titre de séjour selon les anciennes règles
perdaient brusquement cette faculté. Cette incompré-
hension s’est ajoutée à d’autres, qui jalonnent déjà le
parcours des étrangers qui souhaitent entrer et séjour-
ner en France :  les refus de visas qui n’ont pas à être
motivés, les titres de séjour relevant du « pouvoir d’ap-
préciation » des préfets, notion qui fait l’objet d’un
grand nombre de réclamations. La délivrance de certi-
ficats de nationalité française à des ressortissants algé-
riens pose également de nombreux problèmes par la
complexité du droit en la matière. 

Ces questions ont fait l’objet de 
nombreuses saisines du Médiateur de la

République en 2004 du fait de l’évolution récente
des règles applicables.

Nationalité et droit
des étrangers
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Revue de chiffres *

* chiffres de l’année 2004.

56 971 affaires reçues par l’Institution 

Ce chiffre est surtout un indicateur de fond des imperfections des textes, des difficultés de leur application et des dysfonc-
tionnements administratifs observés par l’Institution. Il permet de capter, au plus juste, les besoins de réforme soutenus
par le Médiateur de la République et intensifie précisément son action dans ce domaine. C’est aussi une marque de confiance
que nos concitoyens accordent au Médiateur de la République et du rôle croissant qu’il joue pour résoudre les différends
qui surviennent entre eux et l’administration.

28 299 demandes d’information et d’orientation

28 672 réclamations dont 

5 778 traitées par les services centraux

22 894 traitées par les délégués

51 193 affaires (90 % des affaires reçues par l’Institution) 
traitées par les délégués du Médiateur de la République.

Quelle est la nature 
de ces réclamations ?
La majorité des réclamations sont relatives à des questions
sociales ou des questions judiciaires et afférentes à la natio-
nalité. On note également l’augmentation des contestations
relatives aux amendes pénales infligées en matière routière,
un des sujets largement débattus par le Médiateur de la Répu-
blique en 2004. 

(a) Affaires générales : agriculture, collectivités locales, commerce et arti-

sanat, culture, éducation, industrie, intérieur, jeunesse et sports, postes et

télécommunications, services publics marchands, transports, urbanisme,

environnement et équipement.

(b) Social : sécurité sociale, aide personnalisée au logement, 

aide sociale et minima sociaux, professions de santé, ANPE et 

indemnisation du chômage, aide à l’emploi, formation professionnelle.

(c) Fiscal : fiscalité, redevance audiovisuelle, indemnisation 

des français rapatriés.

(d) Justice : justice judiciaire, professions juridiques et judiciaires, affaires

étrangères, droits des étrangers, nationalité.

(e) Agents publics/Pensions : 

- protection sociale des agents des trois fonctions publiques : 

maladie, accidents du travail et maladies professionnelles, pensions

d’invalidité et de retraites civiles et militaires, indemnisation 

du chômage,

- titres et droits des anciens combattants et des victimes de guerre.

Ce chiffre élevé est le fruit de l’accessibilité et de la proximité
des délégués.

98 %des affaires leur ont été transmises directement par
les intéressés.

85 % l’ont été à l’occasion d’un contact direct (entrevue,
appel téléphonique).
Le délai moyen d’instruction est de 56 jours.

Une activité d’information
et d’orientation prépondérante

28 299demandes d’information et d’orientation en 2004
soit 57,5 % des affaires traitées par les délégués.

Dans tous les cas, les délégués conseillent et orientent, que
les demandes concernent ou non le fonctionnement d’un ser-
vice public : démarches à suivre (48 %), orientation vers les
interlocuteurs compétents (31 %).

Les réclamations en hausse 

22 894 réclamations reçues en 2004 (contre 21 159 en 2003). 

20 972 ont été clôturées.

Sont considérées comme des réclamations les demandes qui
mettent en cause le fonctionnement d’un service public dans
ses relations avec un administré et font état d’un véritable
litige entre l’administration et le réclamant.

Répartition par domaines d’intervention

Plus de 80 % des réclamations clôturées en 2004 relevaient de
la compétence des délégués et ont pu faire l’objet d’un 

traitement local : 10 % se sont révélées non justifiées (aucun
dysfonctionnement, ni aucune erreur de l’administration), 70 %
ont donné lieu, en revanche, à une instruction plus poussée.

À l’issue de l’instruction, 82,3 % ont donné lieu à une tenta-
tive de médiation auprès des organismes concernés. 
Les dossiers instruits par les délégués mettent en cause

principalement les services déconcentrés de l’État (39,5 %)

et les organismes investis d’une mission de service public

(31%), notamment les organismes sociaux. 

Le succès de la médiation locale : 
les délégués ont obtenu satisfaction dans 74,7 %des cas.

Les résultats de 
l’instruction 
des dossiers : 81,2%
de médiations réussies
La proportion des demandes faisant l’objet d’un « rejet
sans intervention » ou d’un « désistement » (20 %)
est en recul d’un cinquième par rapport à 2003, ce
qui révèle le souci renouvelé du Médiateur de la Répu-
blique d’intervenir sur un nombre accru de dossiers
en dépit des difficultés.
39,5 % d’informations et de conseils : le Médiateur
de la République joue un rôle « pédagogique » très
important pour faciliter l’acceptation de la règle de
droit par les réclamants. Au cœur de l’activité des
secteurs d’instruction (Affaires Générales, Agents
publics-pensions, Fiscal, Justice et Social), les « média-
tions tentées » représentent 24,5 % des dossiers ins-
truits, un chiffre stable par rapport à 2003.
Parmi ces médiations tentées, 81,2 % ont été cou-

ronnées de succès.

Recevabilité et réactivité
La cellule d’urgence créée en 2004 a très vite démontré son
utilité. Elle a contribué à traiter en priorité des cas qui, au titre
d’une lecture littérale de la loi du 3 janvier 1973 instituant le
Médiateur de la République, se seraient heurtés à un rejet
pour irrecevabilité tenant à la forme même de la requête.

La proportion des réclamations jugées recevables a progressé
de 5,3 % par rapport à 2003. Les réclamations demeurant en
dehors des compétences de l’Institution sur le fond provien-
nent de : 
• l’absence de dysfonctionnement,
• le caractère privé du litige (article premier de la loi de 1973),
• les litiges d’agents publics en activité face à leur adminis-

tration (article 8 de la loi),
• la remise en cause du bien-fondé d’une décision de justice

(article 11 de la loi).

Depuis la loi du 12 avril 2000, les citoyens peuvent saisir
directement le Médiateur de la République en matière
de demandes de réformes.Cette saisine directe représente
désormais près de 44 % des nouvelles propositions.

Parallèlement, les demandes de réformes émises sur l’ini-
tiative du Médiateur de la République lui-même atteignent
35 % du total des demandes nouvelles. L’autosaisine pro-
gresse ainsi de 50 %.

Les nouvelles propositions
Parmi les 93 demandes de réformes actuelles, 21 ont été
émises en 2004, soit un résultat légèrement supérieur à
celui de 2003.Ce chiffre traduit le souci de rigueur et d’ef-
ficacité du Médiateur de la République, chaque proposi-
tion de réformes donnant lieu, avant sa formulation, à un
travail de validation.

Le domaine social, en tête des nouvelles
propositions de réformes

Le suivi des propositions de réformes

17 propositions de réformes ont été 
closes avec succès.

71 propositions restaient en cours d’examen 
auprès des pouvoirs publics à la fin de l’exercice 2004.

L’activité 
de réformes

Social

Affaires
générales

Agents 
publics/pensions

Fiscal

Justice

(a)

(c)

(d)

(b)

22,8 % 9,5 %

27,8 %
23,1 %

16,8 %

(e) Hors
compétence

Recevables

Irrecevables

51,6 %

7,5 %40,9 %

Fiscalité

Urbanisme

Affaires
généralesJustice

24,5 %

3 %

8 %19 %

Agents
publics/pensions

Étrangers

Domaine
social

32,5 %

5 %

8 %

Rejets sans suite
(hors compétence)

Dossiers
instruits

Autres
transmissions

70 %

8,5 %

3,5 %

Réclamations
non justifiées
Abandons /
désistements
Transmissions au siège
(compétence du siège)

10 %
2 %

6 %

Affaires
générales

Social

Justice

19 %
34 %

14 %Fiscal

19 % 14 %

Agents
publics /

pensions



Des délégués dans 
les établissements pénitentiaires
Partant du principe que la privation de liberté ne signifie pas la privation de l’accès au droit, le Média-
teur de la République a signé le 16 mars 2005 à Fresnes avec le Garde des Sceaux une convention pré-
voyant la permanence d’un délégué dans 10 établissements pénitentiaires pour une expérimentation
de 18 mois. En effet, la saisine possible du Médiateur de la République par les détenus restait largement
théorique compte tenu de leurs restrictions évidentes en matière d’accès à l’information et de capacité
à agir. La convention prévoit de débuter l’expérimentation d’ici à l’été 2005 dans cinq établissements :
maison d’arrêt de Fresnes le 6 avril 2005, centre pénitentiaire « Les Baumettes » à Marseille le 27 avril
2005 et centre de détention de Melun début mai 2005, maison
d’arrêt de Saint-Étienne et maison d’arrêt d’Aix Luynes début
juin 2005. Suivront cinq sites au cours du second semestre
2005 : les maisons d’arrêt d’Épinal et de Nanterre, le centre de
détention de Bapaume, le centre pénitentiaire de Toulon et la
maison centrale de Poissy. Les délégués concernés ont reçu
une formation spécifique et seront régulièrement en contact
avec les services de l’Institution pendant l’expérimentation.
La convention prévoit par ailleurs une évaluation conjointe du
Médiateur de la République et du Garde des Sceaux tous les
six mois pour réajuster éventuellement le dispositif et prépa-
rer l’évaluation finale qui décidera de la suite à donner à cette
expérimentation.
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Des relais d’information et de conciliation sans équivalent en Europe

Les délégués du Médiateur 
de la République

Les délégués traitent 90 % des affaires reçues par l’Institution.

292 délégations du Médiateur de la République sont 
présentes dans l’ensemble des départements : un maillage territo-
rial qui doit s’intensifier pour toucher les publics les plus fragiles.

10 nouvelles délégations ont été créées en un an.

Proximité et accessibilité
Les délégués peuvent être saisis directement par les citoyens, qu’ils
reçoivent au cours de leurs permanences. Ils s’efforcent de favoriser au
niveau local le règlement des litiges qui leur sont soumis. Du fait de leur
contact direct avec le public, ils jouent aussi un important rôle d’écoute,
d’information, voire de réorientation lorsque les demandes qui leur
sont soumises ne relèvent pas de la compétence de l’Institution. Leur
accessibilité encourage en effet les personnes en difficulté à s’adres-
ser à eux pour des problèmes de toute nature. Enfin, ils sont des obser-
vateurs privilégiés des pratiques administratives et peuvent, par leur
intervention, contribuer à les faire évoluer. 

En amont des litiges
Les délégués sont très souvent sollicités pour des demandes d’informations sur le fonctionnement des services
publics, sur les conditions d’obtention d’une prestation, sur le déroulement d’une procédure. Ils interviennent
alors avant tout différend, voire même toute démarche de la part de l’administré. En amont des litiges, ils favori-
sent ainsi une meilleure compréhension des décisions ou des procédures. Ils peuvent permettre de rétablir le dia-
logue avant qu’il ne soit définitivement rompu, contribuant ainsi à la prévention de conflits ultérieurs.

Partie s’installer en Suisse,avec son véhicule initialement
immatriculé en France, Madame F. a fait procéder dans
son pays d’accueil à une nouvelle immatriculation.Reve-
nant en France deux ans après,avec ce même véhicule,
ainsi qu’avec un autre acheté en Suisse,elle souhaite obte-
nir des cartes grises françaises.
Pour connaître les démarches à accomplir,elle s’est adres-
sée au délégué du Médiateur de la République. Celui-ci
s’est rapproché du service compétent de la préfecture
(le bureau des usagers de la route), qui a dû lui-même
demander à son ministère des précisions.
Pour son véhicule précédemment immatriculé en France,
Mme F.devait fournir un certificat de dédouanement pour
ensuite obtenir gratuitement une nouvelle carte grise fran-
çaise, sans avoir à passer par le service des Mines.Pour le
véhicule acheté en Suisse,il lui fallait un rapport des Mines,
payant, avant de solliciter l’immatriculation en France.
Cet exemple illustre combien la fonction d’information
du délégué est importante face à la complexité d’une
réglementation que l’administration elle-même a parfois
du mal à appréhender.

Jeux de pistes 
pour cartes grises (Haut-Rhin)

Cadre en entreprise, Mon-
sieur X.est licencié pour rai-
sons économiques en sep-
tembre 2003. En novembre
de la même année, il démé-
nage et en informe l’ANPE.
Par la suite, tous les mois, il

effectue la mise à jour téléphonique exigée pour faire
connaître sa situation. Mais le 18 mai 2004, on lui signi-
fie qu’il est radié de la liste des demandeurs d’emploi et
qu’il  doit restituer les allocations chômage versées pour
les mois de mars et avril,soit près de 4 000€.Motif :il  n’a
pas répondu en mars à une convocation… envoyée à son
ancien domicile ! Monsieur X. fait alors appel au délé-
gué du Médiateur de la Médiateur.Celui-ci intervient très
rapidement auprès de l’ANPE, rappelant que ce qui est
reproché à Monsieur X est imputable à une erreur de l’ad-
ministration qui n’a pas pris en compte le changement
d’adresse qui lui a été signalé.Quelque temps après cette
intervention,Monsieur X.est réinscrit sur la liste des deman-
deurs d’emploi et rétabli dans ses droits financiers.

L’ANPE rectifie
son erreur (Gard)

Le renforcement du travail en réseau
La mission des délégués suppose un travail en réseau notamment avec
les travailleurs sociaux. En 2004, le Médiateur de la République a pris
de nouvelles initiatives pour développer ce partenariat, par exemple
en se rendant lui-même dans des maisons de justice et du droit, comme

à Nantes ou à Denain, pour y
rencontrer l'ensemble des
acteurs de l'accès au droit ou
en organisant, comme à Nîmes,
un débat avec les travailleurs
sociaux. 

Où les délégués sont-ils
installés ?

La fonction première du Médiateur de la République est d’instruire

les réclamations individuelles de personnes physiques ou morales à

l’égard d’une administration ou de tout autre service public.

Avant de s'adresser à lui, le réclamant doit impérativement avoir effec-
tué une démarche préalable auprès du service concerné, lui avoir
demandé les justifications de sa décision ou avoir contesté cette déci-
sion. S'il estime que la décision est erronée ou lui porte préjudice, 
il peut saisir l'Institution de deux manières :
• en contactant un député ou un sénateur de son choix, qui transmet-
tra le dossier de la réclamation au Médiateur de la République, lequel,
après avoir fait instruire le dossier par ses services, engagera un dialo-
gue avec l'administration concernée afin de trouver une solution 
amiable.
• en rencontrant un délégué du Médiateur de la République. Si 
l'affaire concerne une décision prise par une administration locale et
ne pose pas de problème de principe, le délégué la traitera lui-même.
Dans le cas contraire, il proposera au réclamant de l'aider à constituer
un dossier qui sera ensuite transmis au Médiateur  de la République
par l'intermédiaire d'un parlementaire et traité comme dans le cas 
précédent.

Le Médiateur de la République n’a pas compétence pour régler les liti-

ges privés, les litiges opposant un agent public à l’administration qui

l’emploie, les litiges avec une administration étrangère et dans une pro-

cédure engagée devant une juridiction, ce qui ne l’empêche pas de ten-

ter, tant que la décision de justice n’est pas intervenue, une médiation.

Vers une saisine directe ?

L’opportunité du maintien de la règle du « filtre parlementaire », c’est-
à-dire l’obligation faite aux citoyens qui ne passent pas par un délé-
gué de transmettre leurs réclamations individuelles au Médiateur de
la République par l’intermédiaire d’un parlementaire, député ou séna-
teur, se pose de plus en plus. La France est le dernier pays européen
avec la Grande-Bretagne à maintenir cette saisine indirecte. Dans les
faits, 32 % des réclamations ont été adressées « directement » aux
services centraux. Les députés et les sénateurs ont été à l’origine de
68 % des saisines adressées au siège de l’Institution.

MÉDIATEUR MODE D’EMPLOI

Humaniser la rigueur de la loi
L’intervention des délégués peut se justifier par ailleurs, en l’absence de toute dérive ou de tout dysfonc-
tionnement, afin d’obtenir que l’administration tienne compte parfois, dans l’application de normes géné-
rales et impersonnelles, de la particularité de certaines situations.

La démarche de développement et 

d’accessibilité a porté ses fruits. 

En 2004, près de la moitié des délégués

tiennent leurs permanences dans des

structures de proximité :

Maisons de justice et du

droit (MJD) ou équipements

assimilés (Points d’accès au

droit, antennes de justice),

maisons de services publics

ou locaux municipaux mais

aussi, à titre expérimental

depuis  le  6  avr i l  2005,

dans des établissements 

pénitentiaires.

Fresnes, le 16 mars 2005 : Jean-Paul Delevoye et

Dominique Perben, Garde des Sceaux, ministre de la

Justice, signent la convention prévoyant la permanence

de délégués dans dix établissements pénitentiaires,

pour une expérimentation de 18 mois.


